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 La FSU Emploi prend position

La FSU Emploi a pris position 
le 18 mars 2026, concernant  
les intelligences artificielles.  
Vous pouvez retrouver  
l’intégralité de la motion  
sur notre application.

Pour une délibération  citoyenne sur les IA

Les intelligences artificielles 
(IA), au regard des avancées 
technologiques permises 
(en amélioration de la santé 

humaine essentiellement), mais sur-
tout des dangers plus que potentiels 
qu’elles font peser sur l’humanité 
(contrôle social absolu, compres-
sion complémentaire des temps de 
travail, de loisir, exploitation accé-
lérée des ressources finies de notre 
planète, destruction continue du vi-
vant et consommation énergétique 
effrénée incompatible avec un futur 
vivable pour toutes et tous), ne de-
vraient pas se développer avant un 
positionnement citoyen éclairé.
Hélas, l’histoire des techniques et des 
technologies nous enseigne que lais-
ser faire la soi-disant marche inéluc-
table du progrès est source de bien 
plus de dégradations que d’apports 
positifs à l’humanité. L’exemple de 
la voiture et du camion imposés par 
le système capitaliste est significatif. 
N’aurait-il pas mieux valu dévelop-
per les mobilités sur une association 
train et vélo ? Moins de décès, moins 
de maladies pulmonaires, moins de 
consommations énergétiques, moins 
de pollution…
Autre exemple  : la santé et les 
avancées médicales. Encadrées par 
un système collectif et redistributif 
comme l’est celui de notre Sécurité 
sociale, à son origine, elles parti-
cipent à améliorer la vie de toutes 
et tous, quels que soient leurs re-
venus. Laissées à la main débridée 
de systèmes assurantiels capitalis-
tiques, elles ne concourent qu’à 
creuser les écarts de vie en bonne 
santé entre les nantis (ceux qui ont 
les moyens de se payer des soins 
aux prix rapidement exorbitants) 
et la majorité des oppressé·es, 

qu’elles et ils soient des classes 
dites moyennes ou populaires. Les 
avancées technologiques ne pro-
fitent qu’à une infime minorité.
Sans rentrer dans les détails, la « ré-
volution » informatique et son avatar 
Internet relèvent de ce même para-
digme. Ils ont certes facilité la vie 
laborieuse de femmes et d’hommes, 
mais ont aussi permis une accéléra-
tion de la concentration des richesses 
et des pouvoirs dans les mains d’une 
minorité, au potentiel mortifère pour 
nos démocraties imparfaites.
L’invasion de nos vies par des IA gé-
nératives imposées par cette même 
minorité, sans échanges contradic-
toires, citoyens et démocratiques, par-
ticipe au renforcement de leur main-
mise sur nos vies, à leur seul profit. 
Il ne faut pas non plus oublier que 
personne ne peut garantir qu’elles ne 
nous échapperont pas. Certains des 
ingénieurs originels de l’IA générative 
sont même convaincus du contraire. 
Au vu de leur extraordinaire rapidité 
d’évolution et de leur capacité déjà 
existante de mensonge, contourne-
ment des règles, dissimulation, la 
question est essentielle. Cette rapidité 
d’évolution et ces capacités devraient 
imposer un moratoire, réclamé par 
des centaines d’experts et membres 
de la société civile, avant toute pour-
suite du développement des IA.
La FSU Emploi ne peut pas rester 
neutre ni simple accompagnatrice 
d’un mouvement aux impacts civili-
sationnels inconnus et non maîtrisés.
La FSU Emploi, syndicat se reven-
diquant de transformation sociale, 
écologiste et féministe, en atten-
dant que des décisions citoyennes 
soient prises, prend position pour 
restreindre l’usage des IA au mini-
mum nécessaire. 

La FSU Emploi militera pour  
empêcher tout usage des IA  
à France Travail qui participera :

l à la suppression d’emplois ;
l à l’intensification du travail ;
l à l’automatisation déshumanisée des actes alors que nos métiers réclament
empathie et interactions sociales ;
l à la suppression ou limitation des actions de formation.

La FSU Emploi ne s’oppose pas à des usages spécifiques experts d’IA quand  
celles-ci sécurisent ou fiabilisent des processus techniques et/ou technologiques  
par améliorations d’actes déjà traités par algorithmes. En interne, l’usage  
de l’IA doit être restreint au minimum et ne doit pas servir à remplacer réflexion 
et travail humain. La course au gain de temps supposé ne doit pas, ne peut 
pas, ne peut plus être le Graal de l’humanité que nous vendent les puissants  
du système capitaliste. La FSU Emploi se donne les cinq mandats suivants.

Porter le combat 
du vocabulaire

Les questions qui se posent aujourd’hui, en termes de machine, ne sont plus  
uniquement des questions de physique et d’électronique. Indépendamment 
de leur réalité matérielle, les machines « pensantes » modernes ont aussi  
une réalité abstraite, d’ordre logique, mathématique et linguistique, une réalité  
que l’on peut qualifier d’immatérielle, renforcée par le fonctionnement connexionniste  
actuel (réseau de neurones, Transformers…). Les recherches et le développement  
en cours des « visions monde » renforcent ce développement immatériel.
Dès lors, le terme « intelligence artificielle » qui est souvent critiqué pour son aspect  
paradoxal et provocateur, pour son origine anglo-saxonne polysémique  
et ambiguë, est néanmoins légitime ; il n’y a aucune distorsion dans l’emploi  
de ces mots. L’histoire des techniques, bien avant l’avènement et le règne  
de l’électronique, nous enseigne la recherche par l’humain de machines qui raisonnent.
Notre combat doit porter sur la polymorphie de l’intelligence, sa multiplicité 
qui ne se résume pas à l’intelligence logico-mathématique, fondement principal  
actuel de l’IA générative. C’est le caractère multidimensionnel et universel de 
son intelligence qui fait de l’humain une entité singulière. Il faudra rappeler  
systématiquement que le monde doit se gouverner aussi grâce aux intelligences  
émotionnelle, sociale, culturelle et mémorielle. Les propositions des modèles 
de langage ne sont ni empathiques ni soucieuses du contexte culturel ou historique.

Se former, informer 
et débattre pour s'émanciper

Porter le sujet et les éléments de réflexion en direction des adhérent·es  
en donnant les outils pour comprendre (formations internes, interventions  
lors des INS…), expliquer, lutter, puis en direction des agents (tracts, HMI, CFS,  
articles dans notre magazine Mode d’Emplois…).

Agir en tant qu'élu·e
ou représentant·e,

Partout où elle siège, la FSU Emploi exige que l’établissement intègre sans délai 
l’évaluation des outils recourant à l’intelligence artificielle dans la politique de 
prévention primaire, notamment dans ses déclinaisons que sont les DUERP et 
le PAPRIPACT. Cette évaluation doit porter sur les impacts organisationnels, 
les risques psychosociaux, les effets sur l’autonomie professionnelle, ainsi que 
sur les conditions d’exercice des missions. Aucun déploiement d’outils IA ne 
doit intervenir sans information ni analyse préalable des risques et mesures 
de prévention associées. La FSU Emploi exigera que les risques spécifiques 
de l’intégration de l’IA dans nos métiers et nos actes soient pris en compte, 
notamment en imposant une consultation systématique en IRP, avec une 
analyse préalable des impacts, risques et mesures de préventions associées.

La FSU Emploi défendra la stabilisation institutionnelle du Comité interne IA.  
Il doit être informé de l’ensemble des solutions d’IA, qu’elles soient déployées,  
en test ou en projet. Il doit avoir accès à l’ensemble de la documentation,  
aux modèles, aux codes et algorithmes utilisés mis en œuvre. Un compte-rendu  
systématique de ses réunions, conclusions, analyses en CSEC est incontournable.
La FSU Emploi utilisera les leviers juridiques permettant d’obliger l’employeur 
à respecter les textes (demandes en CSE, recours, utilisation du RGPD, 
jurisprudence récente…) si la direction de France travail ne collabore pas 
ou pas de manière satisfaisante, autant que possible au niveau national.
À France Travail, une négociation d’accord sur l’introduction de l’IA doit être ouverte  
au plus tôt et avant toute poursuite de son déploiement. Il devra comporter  
des garde-fous opposables tant par les salarié·es que par les usagères  
et usagers. Il s’agira de négocier des conditions d’usage pour protéger les emplois,  
les droits et l’employabilité du personnel, pour protéger les droits à l’humain,  
l’équité d’accès, la transparence et la protection des données des usagères et usagers.

Exiger une mise 
en œuvre sécurisée

Les questions de la responsabilité et du respect de la vie privée doivent être 
au cœur des réflexions. Le déploiement des solutions d’IA doit être sécurisé 
par un cadre légal et réglementaire exigeant qui garantisse la protection de la 
vie privée, la sécurité des données et le respect de la propriété intellectuelle.
Toute IA mise en œuvre à France Travail doit être en source ouverte (open 
source). En rendant accessibles le code, les modèles et la documentation, 
l’open source permet un développement et un déploiement des solutions IA dans 
la transparence. L’open source rend possibles la traçabilité et la correction des 
biais. Il est essentiel pour assurer la confiance de cet outil et permet que les 
solutions d’IA soient auditées dans leur globalité. Sans audit annuel, toute 
mise en œuvre de l’IA à France Travail peut générer des résultats arbitraires 
ou discriminants et ne pas respecter les réglementations (RGPD, IA Act…).

Nous devrons exiger et nous assurer que les solutions d’IA utilisées :
l privilégient les informations rigoureuses, issues de sources établies et les citent,
l indiquent les hypothèses et les incertitudes, voire renoncent à apporter une
réponse en cas d’absence de données probantes, vérifiées par la science.
l respectent un cadre sécuritaire ; des tests périodiques devront être réalisés
et leurs résultats diffusés publiquement.
Usagères, usagers, agentes et agents doivent être associés systématiquement et
lors de toutes les phases d’un projet : en amont (règles, attendus…), pendant
et lors de la décision finale de déploiement (ou non).

Dénoncer les impacts 
environnementaux

Le déploiement des IA s’accompagne d’une soif inextinguible d’énergie,  
de matériaux et d’eau de refroidissement des systèmes technologiques 
nécessaires (puces d’IA, centres de données, réseaux…). Malgré les progrès 
parfois fulgurants de réduction des consommations énergétiques unitaires,  
les pressions environnementales continueront à croître par l’effet rebond  

qu’ils occasionnent. Ils permettent simplement une démultiplication,  
un envahissement des usages de l’IA. Utiliser les IA et accroître leur déploiement  
sont contraires aux besoins express sociétaux de décroissance. Nous porterons 
ce combat face à la direction pour réclamer la limitation de l’usage des IA au strict  
nécessaire. Le principe de subsidiarité doit s’imposer : d’abord l’humain, puis 
l’algorithme si besoin et enfin l’IA si pas d’autres possibilités. L’établissement  
doit, en préalable à un déploiement, analyser la consommation énergétique  
de toute utilisation de l’IA. L’analyse des consommations énergétiques, de 
matériaux et des stress environnementaux des usages des IA, si elle est à exiger,  
à imposer à la direction, ne doit pas être un argument de facilitation de leur diffusion.

Pour les usagères et usagers :
l L’IA ne doit pas être la nouvelle évolution technologique d’effacement
du lien relationnel humain des services publics ; elle ne doit pas être un
outil de plus de mise à distance des usagères et usagers ni se substituer
à l’humain dans la relation entre l’usager et le service public. […]
l Nous continuerons à défendre le libre choix du mode de contact.
l Quand France Travail impose une décision automatique, la FSU Emploi
demande que l’usagère, l’usager soit informé de cette automatisation
et puisse exiger une vérification de son dossier par le ou la conseillère.
Pour les agentes et les agents :
l Le recours aux outils d’IA doit rester strictement facultatif. Le conseiller
doit garder la main sur tous les actes métiers et les décisions concernant
les usagers, prises en concertation avec ces derniers dans la majorité des cas.
Les agentes et agents doivent être associés systématiquement à toutes les
étapes et être informé·es des impacts sur leur métier. [...].
l La FSU Emploi recommande d’utiliser le moins possible les IA type
Chat FT ou Chat GPT. La FSU Emploi s’opposera à toute comparaison par
la direction entre le travail du conseiller et le résultat de l’IA (Zerogpt.net).
l Au niveau des managers, les solutions d’IA ne doivent pas être un prétexte
à une déresponsabilisation entre autres à propos des décisions portant  
sur la rémunération, la gestion de carrière… L’utilisation de l’IA ne doit pas se 
substituer à l’humain dans la relation entre l’agent·e et le ou la manageuse.
Pour les adhérentes et adhérents :  
Le syndicalisme est par essence un combat humain, un outil du lien social. 
Notre syndicalisme se revendique d’un mouvement de lutte anticapitaliste. 
Sa radicalité est incompatible avec la production consensuelle générée par 
l’IA. C’est aussi un outil de captage de données, de surveillance sociale, 
d’exploitation humaine et de captation de ressources naturelles.




